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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional  
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire par intérim, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L 1233-57 à L 1233-57-8, 
 
Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 novembre 2015 nommant M. Steve BILLAUD, directeur du 
travail, responsable de l’unité territoriale du Loir-et-Cher, à compter du 1er janvier 2016, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 17 mai 2016 nommant M. Pierre FABRE, directeur régional adjoint 
de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et le chargeant des fonctions de responsable de l’unité 
départementale d’Indre-et-Loire à compter du 1er juillet 2016, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, 
directrice régionale adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant des 
fonctions de responsable du pôle « politique du travail » de la DIRECCTE Centre-Val de 
Loire à compter du 1er janvier 2017, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 24 février 2017 nommant M. Philippe JUBEAU, directeur adjoint 
du travail, responsable de l’unité départementale de l’Indre à compter du 1er avril 2017, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 15 mars 2018 nommant M. Alain LE POUPON, directeur du 
travail, responsable de l’unité départementale de l’Eure-et-Loir à la DIRECCTE Centre-Val 
de Loire à compter du 1er mai 2018, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 15 mars 2018 nommant M. Olivier NAYS, directeur du travail, 
responsable de l’unité départementale du Cher à la DIRECCTE Centre-Val de Loire à 
compter du 1er mai 2018, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 décembre 2018 confiant l’intérim de l’emploi de directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Centre-Val de Loire à M. Patrick MARCHAND à compter du 1er janvier 2019, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 30 avril 2019 nommant Mme Sylvie TOURNOIS sur l’emploi de 
directrice régionale adjointe de la DIRECCTE Centre-Val de Loire et la chargeant des 
fonctions de responsable de l’unité départementale du Loiret à compter du 1er juin 2019. 
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ARRÊTE : 

Article 1 : A compter du 1er juin 2019, délégation de signature est donnée à : 

• Mme Nadia ROLSHAUSEN, en qualité de responsable du pôle travail, 

• M. Olivier NAYS, en qualité de responsable de l’unité départementale du Cher, 

• M. Alain LE POUPON, en qualité de responsable de l’unité départementale d’Eure-et-
Loir, 

• M. Philippe JUBEAU, en qualité de responsable de l’unité départementale de l’Indre, 

• M. Pierre FABRE, directeur régional adjoint de la DIRECCTE Centre-Val de Loire, 
responsable de l’unité départementale de l’Indre-et-Loire, 

• M. Steve BILLAUD, en qualité de responsable de l’unité départementale du Loir-et-
Cher, 

• Mme Sylvie TOURNOIS, directrice régionale adjointe de la DIRECCTE Centre-Val 
de Loire, responsable de l’unité départementale du Loiret, 

à effet de signer au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire par intérim, tous les actes, 
avis, observations, propositions, préparatoires aux décisions de validation ou d’homologation 
des plans de sauvegarde de l’emploi, ainsi que les décisions d’injonction et les décisions de 
validation et d’homologation des plans de sauvegarde de l’emploi, telles que mentionnées aux 
articles L 1233-57-1 à L 1233-57-8 du code du travail ; 

Article 2 : la présente décision abroge la décision en date du 28 mai 2019. 

Article 3 : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire par intérim est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Centre-Val de Loire. 

Fait à Orléans, le 29 mai 2019 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire par intérim, 
signé : Patrick MARCHAND 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cédex 1 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 
45057 Orléans cedex 1 
 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet : www.telerecours.fr 
 
Dans les deux premiers cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un 
délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L’INDRE-ET-LOIRE

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et R.331-
1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur
le 1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 08 janvier 2010 fixant la composition, l'organisation et le
fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du
département d’Indre-et-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°19.016 du 4 mars 2019 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de l’alimentation de l’agriculture et de la
forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 18 février 2019
- présentée par : Monsieur GAETAN BADOUEL
- demeurant : 1 BOURDISSON - 37150 EPEIGNE LES BOIS
- exploitant : 87,63 ha 
en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 9,80 ha,
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :
- commune de : AMBOISE
- références cadastrales : ZA 27
- commune de : LA CROIX EN TOURAINE
- références cadastrales : ZM 191 – ZM 193 – ZN 18

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires d’Indre-et-Loire
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ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire, le directeur
départemental des territoires d’Indre-et-Loire et les maires d’AMBOISE, LA CROIX EN
TOURAINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 28 mai 2019
Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
La directrice régionale adjointe de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt
Signé : Christine GIBRAT

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de
justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne
45042 Orléans cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après
un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite
ou implicite de l'un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie
45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr.
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